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APPEL A PROJETS
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Pôle ressource handicap
Le dossier doit être retourné avant le 31 janvier 2021, complet, à l’adresse : servicepartenaires@caf.fr
Un appel à projets, pourquoi ? 
Les bilans menés dans le cadre de la précédente Cog et différents rapports initiés par la Cnaf (Cf mission nationale « accueil de loisir et handicap ») en 2017 et 2018 ont mis en évidence une carence persistante de l’offre d’accueil du jeune enfant et des accueils de loisirs pour les enfants en situation de handicap. 

La Convention d’Objectifs et de Gestion entre l’Etat et la Branche Famille pour la période 2018-2022 a donc confirmé la nécessité d’améliorer l’accessibilité des modes d’accueil et des structures « jeunesse » aux enfants en situation de handicap.

La Branche Famille contribuera à l’objectif « zéro refus » en soutenant notamment les projets qui visent à apporter une réponse d’accueil au plus près des besoins des parents, à favoriser l’expression des demandes des familles, le décloisonnement et l’ouverture des structures et des services d’accueil du territoire, l’appui des professionnels et la coordination des acteurs. Ces actions sont conduites par les « pôles ressources handicap » sur les territoires. Dans le cadre de la Cog 2018-2022, leur déploiement constitue une priorité.

Au niveau départemental, les partenaires du Schéma Départemental des Services aux Familles 2016-2020 ont également identifié cette problématique. Dans le plan d’action opérationnel, un axe « favoriser l’accompagnement et l’accueil des enfants et/ou des parents en situation de handicap en milieu ordinaire » dont l’objectif est de mettre en œuvre un pôle ressources handicap a donc été adopté et un groupe de travail, piloté par le Conseil Départemental, travaille sur cette problématique depuis 2017.
1- La finalité et les objectifs

Les « pôles ressources handicap » informent et accompagnent les parents jusqu’à l’effectivité de la réponse d’accueil et participent ainsi à la prise en charge précoce des enfants. Ils apportent un soutien aux professionnels sous forme d’actions de sensibilisation et d’appui lors de l’accueil de l’enfant. Ils favorisent la mise en réseau des acteurs et l’émergence d’actions au sein d’un territoire. 

Le pôle assure une mission d’accueil, d’information, d’orientation accompagnée et d’appui en direction des familles et des professionnels intervenant sur le secteur de la petite enfance, de l’enfance-jeunesse, et de la parentalité. 

Le pôle ne met pas à disposition du personnel pour assurer l’accueil des enfants en situation de handicap.

2- Les missions du pôle ressource handicap

Les missions du pôle ressources sont de : 
· Informer, accompagner les familles 

· Informer, orienter les familles ;

· Aider les parents à élaborer leur projet d’accueil suivre la demande de la famille jusqu’à l’obtention effective de l’accueil : évaluation des besoins des parents, évaluation des besoins de l’enfant, prise de rendez-vous avec le mode d’accueil le plus adapté, accompagnement au premier rendez-vous, suivi de l’intégration, etc. ;

· Créer un lien privilégié avec les parents : « accueillir, rassurer, montrer, associer » 

· Faciliter le lien entre la structure d’accueil et les besoins de l’enfant et de sa famille
· Sensibiliser, former, accompagner les gestionnaires et les professionnels 

· Rappeler, expliciter et accompagner le cadre juridique de l’accueil et les obligations qui s’imposent aux gestionnaires ;

· Mettre en place des actions de sensibilisation auprès des professionnels (services de santé, collectivités locales, Ram, services d’accueil), des parents et des enfants. Le pôle dispose notamment de « malles pédagogiques » composées de livres, de CD et de jouets adaptés, qui servent de support de sensibilisation pour aborder la notion de handicap. 

· Contribuer à adapter le projet d’accueil et à qualifier le personnel en charge de l’accueil de l’enfant : 

· aide au personnel pour définir le projet individualisé d’inclusion de l’enfant confié ;
· transmission des connaissances ou techniques nécessaires au bon accueil de l’enfant ;

· conseil dans les relations avec les parents de manière à rassurer et à apaiser ;

· observation du personnel dans leurs pratiques d’accueil ;

· aide à la coordination des interventions sanitaires et médico-sociales dont l’enfant bénéficie ;

· conseils pour orienter les parents vers les structures de diagnostic et de soins en cas de présomption de troubles ;

· transmission d’outils ou de plaquettes auprès des acteurs médico-sociaux locaux, mobilisation de personnes ressources de type psychomotricien, psychologue, orthophoniste.

· Accompagner l’analyse et le changement de pratiques lorsque cela s’avère nécessaire et solliciter si besoin, en appui, l’intervention de personnes ressources spécialisées (psychomotricien, psychologue, orthophoniste, etc.) ;

· Donner une lisibilité sur les moyens humains et financiers mobilisables auprès de l’ensemble des institutions et apporter un soutien technique à la mobilisation des financements.
· Contribuer aux orientations stratégiques et à l’animation des partenariats aux différents échelons territoriaux

· La mise en réseau doit favoriser l’interconnaissance mutuelle, le traitement des situations individuelles complexes et la mise en place d’actions collectives communes. Le pôle ressources contribue à structurer les objectifs en matière d’accueil des enfants porteurs de handicap dans les schémas départementaux des services aux familles.

· Le pôle ressources identifie et s’inscrit dans les dynamiques partenariales (projet éducatif territorial (Pedt), expérimentations démarche « territoires 100 % inclusifs », plateforme de dépistage précoce, etc.) en lien avec les Pmi, Mdph, les Ars, les acteurs de la santé, les acteurs de l’aide à domicile, ceux de de l’éducation spécialisée et de l’économie sociale.

· Le Pôle pourra :

· établir une Charte capitalisant les valeurs d’inclusion : réaffirmer les droits fondamentaux et l’inconditionnalité de l’accueil ;

· partager un diagnostic et une évaluation dans le cadre d’un « observatoire » afin de mesurer la réalité de l’accueil en milieu ordinaire, mutualiser les indicateurs de suivi et les démarches d’évaluation ;
· mettre en place des groupes de travail de réflexion collective ou des projets ;

· Enfin, le pôle ressources communique sur ces actions auprès des médias locaux, des professionnels médico-sociaux du territoire et des institutions de manière à ce qu’elles puissent relayer l’information à travers les sites internet, les plaquettes et les rencontres dédiées.
3- Public cible – territorialité – Exclusions – Priorités

Public cible :
· les familles avec un enfant de 0 à 17 ans révolus en situation de handicap ou de maladies chroniques graves (reconnu ou avec diagnostic en cours) ;

· les équipements et professionnels agréées de la Petit enfance, de la jeunesse et de la parentalité.
· L’élargissement du public aux parents en situation de handicap ayant la charge d’enfants et ayant besoin d’un appui pour l’accès de leurs enfants aux structures de droit commun peut être envisagé. 

Exclusion d’actions : 
Les actions sur les temps d’école ou auprès des personnels de l’Education nationale sont exclues du périmètre. Néanmoins, le pôle intervient pour faciliter les transitions et passerelles.
Territorialité :

Familles, professionnels et équipements situés en Lot-et-Garonne
La Caf privilégiera les projets permettant de mailler l’ensemble du département

Participation familiale : 

C’est un service gratuit. Les bénéficiaires peuvent saisir directement le pôle.

4- Objectifs d’activité et qualification des intervenants 
Le pôle ressources doit se doter de :

· personnels référents compétents, éducateurs ou autres professionnels diplômés au minimum d’un brevet professionnel complété d’une expérience dans le handicap, l’enfant et la jeunesse ;

· d’un réseau de professionnels ressources susceptibles d’apporter un soutien ponctuel (ergothérapeute, psychomotricien, psychologue, orthophoniste, etc.).
Un objectif minimum de 30 accompagnements d’enfants en file active pour 1 ETP et par an est demandé. 
Évaluation – résultat : 
Il est demandé au pôle ressources d’assurer un suivi de son activité (nombre de familles accompagnées, nombre de rendez-vous, nombre d’action de sensibilisation, etc.). 

Des propositions d’outils de suivi devront être jointes à la réponse du présent appel à projet
5- La Gouvernance du pôle et son financement

Un comité de pilotage animé par l’opérateur devra être institué avec une réunion au minimum par an. Le Pôle assurera les convocations et les comptes rendus. Un point de situation semestriel sera fait avec la Caf.

Financement

La Caf s’engage à accompagner le projet sélectionné dans la limite de 80%. L’opérateur devra être en mesure de rechercher des financements complémentaires pour enrichir le projet via des subventions partenariales à hauteur de 20% au minimum.

Durée de la prestation

Date de début de la mission : à préciser 
Possibilité de financement 2020-2021

6- Les critères de sélections des offres

La sélection du projet
· Le dépôt d’une candidature (organisationnelle et financière) répondant au présent cahier des charges
· Le projet de management de l’équipe d’intervention et son implantation

· Les moyens mis à disposition, la qualification des intervenants auprès des familles et leurs parcours
· Les propositions en matière de gouvernance, sur la diversification des financements et portant sur le dispositif de suivi et d’évaluation

· La prise en compte, la mobilisation et la connaissance du réseau partenarial institutionnel et associatif

La recevabilité administrative complémentaire au projet
Voir annexe ci-dessous
Porteur du projet


Etat des lieux (diagnostic sommaire)

Publics touchés (en nombre et en qualité)

Territoire(s) concerné(s)

Organisation territoriale du pôle ressource et implantation de l’équipe d’intervention

Description synthétique des actions prévues 

(sur la base d’éléments quantitatifs et qualitatifs)
Objectifs et résultats attendus 


Calendrier de l’action : 

date de démarrage : 
date de fin :

Compétences internes ou externes mobilisées 

(Indiquer le nombre d’équivalents temps plein et les qualifications du personnel intervenant)
Partenariats


Critères et indicateurs d'évaluation

Plan de financement par action et par année

(à reproduire autant que nécessaire)

ANNEE :

	DEPENSES
	RECETTES

	- Achats
	
	- Participations parentales
	

	- Services extérieurs
	
	- CAF
	

	- Autres services extérieurs
	
	. Financement sollicité au
titre de l'appel à projets
	

	- Charges de personnel
	
	.  Autres financements (PSU,PSO,…)
	

	
	
	- Etat
	

	
	
	- Conseil général
	

	
	
	- Commune / EPCI
	

	
	
	- Autres (à préciser)
	

	
	
	
	

	
	
	- Auto-financement
	

	Total DEPENSES
	
	Total RECETTES
	


Fait à


, le 

Signature :

Pour la signature, lors d’un retour par courrier électronique,  veuillez compléter le document en indiquant simplement la qualité de la personne signataire, ayant compétence pour attester l’exactitude des informations transmises.

ANNEXE :

Pièces justificatives à transmettre

I .1 – Associations – Mutuelles – Comités d’entreprise

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Numéro SIREN/SIRET  

Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture 

Pour les mutuelles : récépissé de demande d’immatriculation au registre national des mutuelles  

Pour les comités d’entreprise : procès-verbal des dernières élections constitutives  
	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement du bénéficiaire signé suffit

	Vocation
	Statuts 
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	

	Capacité du contractant
	Liste datée des membres du Conseil d’administration et du bureau 
	

	Pérennité
	Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs à l’année précédant la demande 
	


I .2 – Collectivités territoriales – Etablissements publics

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Numéro SIREN/SIRET  

Arrêté préfectoral portant création d’un SIVU / SIVOM / EPCI  et détaillant le champ de compétence  
	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement du bénéficiaire signé suffit

	Vocation
	Statuts pour les établissements publics de coopération intercommunale (détaillant le champ de compétence) 
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	


I .3 – Entreprises- Groupements d’entreprises- Sociétés

	Nature de l’élément justifié
	Justificatifs nécessaires à l’examen de la demande

	Existence légale 
	Extrait K bis du registre du commerce datant de moins de trois mois
	

	
	Numéro SIREN/SIRET 


	Si ces documents ont déjà été transmis à la caf, l’engagement du bénéficiaire signé suffit

	Vocation
	Statuts  
	

	Destinataire du paiement
	Relevé d’identité bancaire, postal ou caisse d’épargne du promoteur 
	

	Pérennité
	Compte de résultat et bilan (ou éléments du bilan) relatifs à l’année précédant la demande 
	



ATTESTATION DE NON CHANGEMENT

Document à compléter, à signer et à transmettre

à la Caf suite à votre demande dans le cadre des Fonds Publics et Territoires 

servicepartenaires@caf.fr

Je soussigné ……………………………….., président(e), Maire (rayer la mention inutile) 

de …………………………………………………………………………………… 

□ atteste être en conformité avec les obligations légales, sociales et réglementaires,

□ atteste du non changement de l’existence légale, des statuts et des coordonnées bancaires 
Fait à   ……………………………..   le ………………………..                               

Signature
